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Questions d’espace 
Trente diplômés, un professeur et un étudiant à l’Assemblée nationale 

Il a beaucoup été question d’espace à la réunion de l’Assemblée universitaire (AU) du 16 avril. 
L’espace à vendre, l’espace acheté et l’espace manquant. Et à certains qui doutaient de l’importance 
des besoins en espace, la direction a répondu en leur demandant s’ils entendaient la voix de leurs 
collègues. 

«J’ai de la difficulté à mettre sur un même plan les points de vue que certains dirigeants syndicaux 
présentent comme étant l’avis général et ce que j’entends», a lancé le recteur, Luc Vinet, après 
qu’un membre eut implicitement remis en question l’évaluation des besoins en espace par 
l’Université.  

L’UdeM évalue à 70 000 m2 les besoins en espace, alors que le ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport (MELS) les évalue à 39 000 m2. 

«Il n’y a qu’une seule faculté qui ne s’est pas plainte du manque d’espace, et c’est la Faculté de 
pharmacie, qui est dans un pavillon tout neuf !» a témoigné le vice-recteur exécutif, Guy Breton, 
qui reçoit des dizaines de courriels chaque jour sur les problèmes d’espace des uns et des autres.  

Par ailleurs, la Direction des immeubles, qui a communiqué avec toutes les unités afin de connaitre 
leur situation, ne conteste pas non plus l’existence des problèmes d’espace. 

Pour sa part, Pierre Simonet, vice-provost et vice-recteur à la planification, a rappelé que «les 
espaces officiellement normés» ne prennent en considération que le volet de l’enseignement. «En 
2002, le MELS a modifié ses critères et 16 000 m2 associés à la recherche ont disparu», a-t-il 
rappelé.  

De plus, le MELS considère qu’un étudiant à la maitrise aura besoin d’espace pendant quatre 
trimestres et un étudiant au doctorat durant huit trimestres. L’Université estime que cela ne 
correspond pas à la réalité. Et cela, sans parler des difficultés de nature qualitative, liées notamment 
à la sécurité. 

Le 1420, boulevard Mont-Royal 
Plus tôt, M. Breton avait présenté à l’Assemblée des données sur l’achat et les rénovations du 
pavillon situé au 1420, boulevard Mont-Royal, que l’Université a finalement décidé de vendre. 

L’édifice, acquis en octobre 2003 pour 15 M$, a entrainé des couts d’aménagement de 18 M$ entre 
aout 2004 et janvier 2007.  

Au moment de l’achat, l’Université prévoyait qu’il en couterait 40 M$, en plus des 15 M$ versés, 
pour réaménager le bâtiment. Aujourd’hui, «nous en sommes à 100 M$ et plus», a expliqué M. 
Breton en invoquant la hausse des couts dans l’industrie de la construction, le fait que l’inspection 
de l’immeuble n’avait pas été achevée et la triple révision des plans et devis, des changements 
nombreux et onéreux ayant été demandés une fois la première évaluation terminée. 

La mise aux normes d’un édifice datant de 1920 est une entreprise très couteuse, a indiqué M. 
Breton. «Nous serons bientôt prêts à le mettre sur le marché.» 

Paule des Rivières
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Les soucis financiers dominent à l’AU Version imprimable

24 septembre 2007 
Le besoin d’espace et la situation financière de l’Université ont occupé une bonne partie des 
échanges à l’AU 

Manque d’espace, compressions budgétaires, hausse des droits de scolarité pour les étudiants étrangers, 
régime de retraite, une grande partie des échanges à l’Assemblée universitaire le 17 septembre trahissaient 
des préoccupations d’ordre financier. 

Ainsi, des professeurs se sont inquiétés des répercussions des compressions budgétaires sur leur travail et 
des membres de la direction ont exprimé leur souci devant le manque d’espace, notamment pour la 
construction de laboratoires pour les départements de sciences. 

Le recteur, Luc Vinet, a rappelé qu’un réexamen du dossier du bâtiment situé au 
1420, boulevard du Mont-Royal avait confirmé, si besoin était, les conclusions 
déjà énoncées, à savoir que les couts de rénovation étaient trop importants et 
que l’édifice ne convenait pas aux besoins les plus urgents de l’Université, liés 
justement, entre autres, à l’aménagement de laboratoires. «Le pavillon du 1420 
ne répond pas à nos besoins de façon satisfaisante», a résumé le provost et 
vice-recteur aux affaires académiques, Jacques Frémont. 

Ce dernier a également pris la parole pour répondre au professeur Denis 
Monière, qui a lancé que, «au Département de science politique, nous vivons les 
compressions de façon atroce». À tel point que ses collègues et lui ont décidé de 
«fermer les admissions pour janvier». 

M. Frémont a attesté que ce département était «très nettement sous-financé». 
Le doyen par intérim de la Faculté des arts et des sciences (FAS), René 
Durocher, a ajouté qu’il était d’accord avec ce diagnostic, mais qu’il restait à voir 
quels moyens pouvaient être envisagés pour améliorer la situation. Le provost a tenu à rassurer les membres 
de l’AU en disant qu’il n’était pas question de fermer des programmes ou des départements, mesures qui 
devraient de toute manière être approuvées par l’AU elle-même. 

Plusieurs professeurs de l’Assemblée n’aiment pas la nouvelle grille de financement du gouvernement, pas 
plus qu’ils n’apprécient le nouveau modèle budgétaire graduellement mis en place par la direction et visant à 
accorder aux facultés des budgets se rapprochant de la subvention que leur verse le gouvernement. 

Pour le professeur Michel Seymour, la décision de l’Université «d’imposer l’équilibre budgétaire d’ici cinq ans 
et une meilleure adéquation entre les revenus et les dépenses entrainera une baisse de budget à la FAS», et 
il le déplore. 

Le vice-recteur exécutif, Guy Breton, a expliqué que l’Université était déjà dans 
un système de péréquation. «Il n’y a pas encore d’adéquation totale entre 
l’ancien modèle et le nouveau. Nous sommes dans un lissage qui s’étendra sur 
plusieurs années.» M. Breton a déjà déclaré que la réforme budgétaire 
conduirait à une meilleure qualité de la formation et qu’elle aurait été mise en 
branle même dans un contexte financier moins difficile. 

La FAECUM avait aussi ses inquiétudes et sa secrétaire générale, Julie Bouchard, 
a voulu savoir ce qu’il advenait de la hausse des droits différenciés pour les 
étudiants étrangers. Le recteur a répondu que, même si les subventions pour les 
étudiants étrangers avaient été réduites depuis juin, l’Université ne ferait entrer 
en vigueur la nouvelle politique qu’en janvier. 

Enfin, une question a porté sur l’incidence potentielle de la crise du papier 
commercial sur le fonds du Régime de retraite de l’Université. Le recteur a 
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Fermer la fenêtre 

rassuré les membres de l’AU en précisant que l’effet sur l’Université était minime 
puisque le fonds de retraite ne détenait pas plus de 0,05 % de son actif sous 
forme de papier commercial adossé à des créances émis par des tiers. 

Paule des Rivières 

Guy Breton (Photo: 
Bernard Lambert) 
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Fermer la fenêtre 

Le Conseil confirme la mise en vente de l’immeuble du 
1420, boulevard du Mont-Royal 

Version imprimable

01 octobre 2007 
L’UdeM maintiendra sur les lieux, pour plusieurs années, certaines unités qui y sont actuellement 
logées 

Le Conseil de l’Université a confirmé, le 24 septembre, la décision du Comité exécutif de mettre en vente 
l’immeuble du 1420, boulevard du Mont-Royal. Cette décision est survenue au terme de multiples analyses, 
qui ont toutes abouti à la conclusion que l’Université n’avait pas les moyens d’assumer seule les couts liés à 
une rénovation permettant de mettre l’édifice aux normes. 

L’UdeM maintiendra néanmoins sur les lieux, pour plusieurs années, certaines unités qui y sont actuellement 
logées, comme le groupe de recherche BRAMS, en vertu d’une entente avec la Fondation canadienne pour 
l’innovation. Quant à l’École de santé publique, l’Université a pour objectif de commencer à regrouper ses 
différentes composantes sous un même toit au cours de l’année 2008. 

La mise en vente de l’immeuble du 1420, boulevard du Mont-Royal sera faite par l’entremise d’un courtier et 
analyste immobilier, CB Richard Ellis, qui a été choisi à la suite d’un appel d’offres afin d’épauler l’Université 
dans la gestion de son parc immobilier. 
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